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Lettre datée du 17 mai 1985, adressee au Secrétaire général par 
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Turquie auprès de l’Organisation des Nations Unies 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint une lettre datée du 17 mai 1985 
qui vous est adressée par M. Ozer Koray, représentant de la République turque de 
Chypre-Nord. 

Je VOUS serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre comme document de l’Assemblée générale à sa trente-neuvième session, au 
titre du point 42 de l’ordre du jour, et du Conseil de sécurité. 

Le Représentant permanent adjoint de la 
Turquie auprès de l’Organisation des 
Nations Unies 

Chargé d’ef faires par intérim, 

(Signé) Kor kmaz HAKTANIR 

85-14447 4879U (F) / . . . 
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ANNEXE 

Lettre datée du 17 mai 1985, adressée au Secrétaire général 
par M. Ozer Koray 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint une lette datée du 17 mai 1985, 
qui vous est adressée par M. Necati Münir Ertekün, ministre des affaires étrangères 
et de la défense de la République turque de Chypre-Nord , en réponse aux allégations 
?eS Chypriotes grecs contenues dans le document A/ 3q/893-S/17150 du 3 mai 1985. 

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre comme document de l’Assemblée générale à sa trente-neuvième session, au 
titre du point 42 de l’ordre du jour, et du Conseil de sécurité. 

Le Représentant de la République 
- turque de Chypre-Nord, 

(Signé) Ozer KORAY 

/ . . . 
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APPENDICE 

J’ai l’honneur de me référer à la lettre qui vous a été adressée le 3 mai 1985 
par M. George Iacovou, le *Ministre des affaires &rangères* de l’administration 
chypriote grecque, et aux pièces qui y sont jointes, et dont le texte, publié sous 
la cote X4/39/893-S/17150, a été distribué, comme document de l’Assemblée générale 
et du Conseil de sécurité. 

Ladite lettre, qui vous a été adressde à la veille du référendum 
constitutionnel organisé dans la Rdpublique turque de Chypre-Nord le 5 mai 1985, 
formule des accusations injustifiées et dénuiies de tout fondement à l’encontre de 
la partie chypriote turque, et essaye de discrdditer aux yeux de l’opinion publique 
mondiale les processus dkicratiques internes qui se dkoulent dans la partie nord 
de Chypre. Les accusations des chypriotes grecs portent notamment sur la prdtendue 
“illégalit6’ de nos mesures internes, laquelle forme du reste l’essentiel de leur 
argumentation. Il est ironique que l’administration chypriote grecque évoque cette 
question, car elle est bien la dernière B pouvoir contester la légalité d’autres 
institution5 vu son action passée et sa position actuelle. 

Il est évident que, constitutionnellement ou légalement., rien n'a jamais 

légitimé, hier comme aujourd’hui, la prétention des Chypriotes grecs de représenter 
le peuple chypriote turc. Toutes les tentatives visant à prouver le contraire sont 
dépourvues de légitimité et de lésalite. Il est balement évident qu’en l’absence 
d *un gouvernement f éd&& con joint, le peuple chypriote turc ne peut être 
représenté que par les autorit& et les organes qu’il a lui-m8me librement élus. 

A Ce Sujet, Je tiens a réitker que la prétention de l*administ,ation 
chypriote grecque d’être l’unique et 16gitime %ouvernement de Chypre” est 
incompatible avec $ 

a) La Constitution de Chypre de 1960 qui pr&oyait la participation des deux 
peuples de Chypre au gouvernement et à l’ensemble des institutions de l’Etat, et 
qui a btb abrogée et réduite & néant par les Chypriotes grecs eux-mêmes 
depuis 1963, dans le dessein d’annexer Chypre à la Gréce, 

W L’existence, depuis 1963, de deux administrations distinctes et autonome5 
dans l’île, après que l’élément chypriote turc a été expuls8 par les armes du 
Gouvernement binational l&gitime de Chypre8 

a La Déclaration de Genève du 30 juillet 1974, faite conjointement par la 
Turquie, la Gréce et le Royaume-uni, qui sont les trois garants de l’indépendance 
de Chypre, et qui reconnaît l’existence de deux administrations autonomes et 
distinctes dans l’îles 

/ . . . 
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dl Les accorde au sommet conulus en 1977 et 1979 par les dirigeants des deux 
peuples, qui prdvoyaient la création dans l’île d’une république fed&ale 
indépendante bicammunautaire et bisonaie, 

e) La situation actuelle à Chypre, B savoir l’existence de deux Etats 
inddpendants et distincts, ayant chacun autoritd ct juridiction sur son propre 
peuple et son propre territoire dans l’île , en attendant la création d’une 
rdpublique féd&ale bicommunautaire et bisonale. 

La Partie chypriote turque s’est non seulement engagde à rechercher une 
solut+ TI pacifique au problème chypriote dans le cadre prdcitb mais elle a très 
réC? rnt prouvé une fois de plus sa sinc&rit6 et sa bonne volontb b cet égard, 
lors du sommet qui s’est tenu du 17 au 20 janvier è New York SOUS vos auspices. Je 
souhaite réitérer ici que la partie chypriote turque reste attachée à une solution 
féddrale biconununauteire et bizonale a Chypre. 

Il est regrettable toutefois que la sincdrité et la bonne volonté avec 
lesquelles la partie chypriote turque recherche une solution fédérale 
biconnnunautaire et bizonale n’aient pas trouvé d’écho du cbté des Chypriotes grecs, 
cOsnme en témoigne à l*&idenca la crise politique interne qui s’est déclarée au 
sein de la partie chypriote grecque B la suite du sommet de New York. 

Ls politique int&rieure de la partie chypriote grecque n’intéresse en rien la 
partie chypriote turque, mais il apparaît que M. Kyprianou a perdu la confiance et 
l’appui des partis politiques qui reprdsentent la grande majorité du peuple 
chypriote grec à la Vharnbre des repr&sentants* chypriote grecque. On en vient 
donc naturellement à 88 demander si M. Kyprianou , ou du reste qui que ce 30it 
d’autre, a, chez les Chypriotes grecs qualitt! et autorit pour représenter le 
peuple chypriote grec face à la partie chypriote turque. 

Par ailleurs%, en Gr&ce, le Gouvernement du premier ministre Papandreou a 
décide de procéder à des 6lections anticipees en invoquant comme raison la question 
de Chypre. Rdpondant ?I la lettre dans laquelle M. Papandteou demandait la 
dissolution du Parlement grec et la tenue d’6lections g&n&ales, le Pr&sident grec, 
Me Sattzetakis, aurait dit que le renouvellement du mandat populaire permettrait de 
faire progresser @lue efficacement les propositions nationales sur la question de 
Chypre qui était d’une importance vitale pour l’avenir de l’hellénisme. 

AU moment 05 le climat politique au sein de la partie chypriote grecque e5t à 
la confusion et à l’incertitude, on voit mal pourquoi l’administration chypriote 
grecque, au lieu de mettre de l’ordre chez elle, Q ‘Qvertue 28 contester le processus 
ddmocratique interne en cours dans la partie chypriate turque. Le peuple chypriote 
turc est actuellement engage dans ce qui n’e6t pour lui qu’une 6imple affaire 
4 m.& , -,*.a -..-WL *--rr, i’Olosticc? de oow sui neront autoris& à le repr&enter dans toutes 
les activit6s de l’Etet, y compris les dgociations visant à trouver une solution 
juste et durable au probl&me de Chypre. . 
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Comme vous le savez, le droit de chaque communeut à Chypre de procéder a des 
élections sjpar6es a f&ae été prévu par la Constitution de la RQpUblique de Chypre 
de 196u et ne constitue donc pas un phénomhne nouveau dans 1’Ple. Les deux 
conununaut~s ont exerc8 ce droit sdparément, avant et depuis 1974. Quant & elle, la 
partie chypriote turque a exercé ce droit deux fois avant 1974, en 1960 et en 1970, 
et deux fois depuis 1974, en 1976 et en 1981, tant pour des hlections 
présidentielles que pour des élections g&érales. De plus, un rhférendum 
constitutionnel a eu lieu en 1975 sur la Constitution de ce qui était alors l**Etat 
fédéré turc” de Chypre. 

Je me permets de faire observer qu’en s’obstinant par l’entremise de tierces 
parties, à s’qmmiscer dana le dkoulement du processus ddmocratique interne dans la 
République turque de Chypre-Nord, la partie chypriote grecque ne fait qu’apporter 
de l’eau au moulin de ceux qui se demandent si quiconque, du c8t8 chypriote grec, 
est pleinement mandate par le peuple chypriote grec pour entamer des négociations 
en vue de trouver une solution au problame de Chypre. La presse mondiale S’est 
fait l’kho de la crise constitutionnelle et politique qui secoue les Chypriotes 
grecs. Ainsi le Times de Londres, dans son num&o du 4 mai 1985, a publié à Ce 
sujet un article mule *Une fie, deux constitutionsa , 05 il est dit notamment 
que “de toute manike les Chypriotes grecs sont mal placés pour critiquer le projet 
(de constitution de la République turque de Cnypre-Nord) étant donné que la 
Constitution en vigueur dans leur partie de l’ile a conduit & une impasse 
politique*. 

En dépit de cette situation, et bien que de toutes parts on s*accorde à 
reconnaftre que M. Kyprianou est seul responsable de l’échec du sommet du 
17 janvier où il a lai& khapper une chance historique de résoudre la question de 
Chypre, il semble que la partie chypriote grecque ns puisse résister à la tentation 
de poursuivre sa campagne internationale de propagande mensongère. J’en veux pour 
preuve la lettre susmentionnée de M. Iacovou dans laquelle il 6voque, entre autres 
choses, la prétendue “independance séparatiste” et “l*accord tacite* et ne 
mentionne que pour la forme les ‘accords de haut niveau’ de 1977 et de 1979 et la 
mieston de bons of fices que vous avez entreprise. C’est M. Kyprianou lui-Rime qui 
s’est oppod à la reconfirmation des accords de haut niveau de 1977 et de 1979 et à 
l’instauration d’un climat de “trêve politique* entre les deux parties ainsi qu’à 
tous les autres &&ente du Vrojet d’accord’ , en rejetant celui-ci dans sa 
totalité lors de la rdunion au sommet du 17 janvier. C’est lui aussi qui a entravé 
et sap& les efforts d8ploy8s par le Secrétaire général de lgorganisation des 
Nations Unies dans le cadre de la mission de bons offices qui lui avait été confi& 
par le Conseil de sécurité. 

Ne considkant que son seul intkêt politique, M. Kyprianou tente aujourd’hui 
de dissocier certains &&menta du “projet d*&corda du tout indivisible qu’ils 
consciruenr - -  - - -  * . * - - -  - - - -  l a - - - -Je -L - - - -d - - -  A . . __ . .  e ma..* ~~~ruLIUW0 , L>uUr Auti Ucl+l*e~ conrrü A* yrr~ra UU~YLAV~~ LYLYYCI. bcI-c ..-..--.-- 
et d’autres que j’ai mentionnees plus haut, prouvent à l*&idence que M. Kyprianou 
n’est aucunement guéri de la maladie qui le ronge depuis foujourS, à savoir sa 
prddilection pour la propagande internationale aux dépens d’un dialogue skieUX* 
Ainsi, dans Une dklaration révélatrice faite A l’Agence de presse yougoslave 
‘Tanjug” et rapportée par la precse chypriote grecque le 11 février 1985, 
M. Kyprianou expliquait qu’il avait refus6 le *projet d’accord” en janvier, pour ne 
pas entraver ni affaiblir la propagande chypriote grecque. 

/ . . . 
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La partie chypriote grecque doit faire un choix entre l’honnêteté et la 
propagande fallacieuse. Elle ne peut exploiter la question de Chypre comme elle 
l’a fait, et continue de le faire , devant des instances internationales telles que 
le Conseil de l’Europe, le Parlement europden, 1 *Organisation des Nations UnieS 
Pour l’éducation, la science et la culture, la Commission européenne des droits de 
l’homme et les réunions des pays non align&s tout en accusant la partie chypriote 
turque de faire obstacle B l’entente entre les deux peuples de Chypre. Elle ne 
peut continuer à imposer un embargo économique et politique inhumain sur la partie 
chypriote turque en se faisant faussement passer pour le *Gouvernementn de l’île 
tout entiére et prétendre en même temps oeuvrer au rapprochement avec les 
Chypriotes turcs et, en fin de compte , à l’instauration d’une fédération. Cette 
politique à courte vue et suicidaire élimine tout vestige de confiance et de 
loyauté entre les deux communaut6s et ne contribue en rien à les rapprocher d’une 
solution ddfinitive. 

En outre, comme je leai longuement expliqu8 dans la lettre que je vous ai 
adressée le 30 janvier 1985 (piéce jointe l), le processus d’institutionnalisation 
d&nocratique qui se déroule actuellement dans la République turque de Chypre-Nord 
accroît les perspectives d’une solution fedérale bizonale a Chypre, au lieu d’y 
faire obstacle. Pour concrétiser cette rdalité, l’Assembl8e constituante de la 
République turque de Chypre-Nord, le jour même où elle a adopté le nouveau projet 
de constitution, le 12 mars 1985, a également adopté une résolution soulignant que 
ce nouveau projet de constitution laissait la porte ouverte h une solution bizonale 
de type fédéral (piéce jointe 2). Le président Rauf Denktas, dans les déclarations 
qu’il a prononcées j, maintes reprises , a inlassablement souligné que la partie 
chypriote turoque était fortement attachée A une solution bisonale de type fédéral 
dans l’île, confirmant ainsi au plus haut niveau que cette solution est la 
politique officielle de la partie chypriote turque. 

Je vo05 serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
présente lettre comme document de la trente-neuvi&ne session de l’Assemblée 
générale, au titre du point 42 de l’ordre du jour, et du Conseil de sécurith. 

Le Minigtre des affaire6 dtrang&res et de 
la défense, 

(Signé) Necati Münir ERTEKIJN 

/ . . . 
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Pièce jointe 1 

Lettre dat6e du 30 janvier 1985, adressde au Secrétaire gdnétal 
par le Ministre des affaires étrangares et de la défense de la 

République turque de Chypre-Nord 

Selon des articles parus dans la presse chypriote grecque locale, le 
porte-parole pour les affaires Btranghres de l'administration chypriote grecque, 
rd. George Iacovou, dans une lettre qu*il vou8 a rkemment adresse@, a évoqué la 
décision de tenir des 6lections dan8 la République turque de Chypre-Nord en 
juin 1985 et fait appel auprès de vo08 pour que vous preniez l toutes les mesures 
r&essaires* afin que cette décision soit rapportée. Toujours selon la presse, 
l’administration chypriote grecque a entrepris des démarches similaires auprès de 
gOUVernement étrangers et d'autre8 milieux diplomatiques. 

Je tiens à souligner que la décision d’organiser des élections dans la 
R&ublique de Chypre-Nord a été prise B l’unanimité, lors d’une réunion des 
dirigeants politiques chypriotes turcs sous la direction du president R8uf Denktas, 
le 25 janvier 1985, puis adoptde de nouvedu a l'unanimité par l'Assemblée 
constituante chypriote turque le 29 janvier 1985 et qu’il s’agit d’une question 
purement interne intéressant les Chypriotes turcs. 

Came vous le savez, le droit de chaque conununaut6 d'organiser des 6leCtiOnS 
sépardes était pr8vu dès 1960, dans la Constitution de la République d& Chypre. Le 
peuple chypriote turc a exercé ce droit dans le cadre d'un processus démocratique, 
avant et après 1974. 

11 convient de noter qu’au cours des 11 derniéres années, il y a eu à 
Chypre-Nord deux élections génkales, deux élections présidentielles ainsi que des 
élections au niveau de8 corlectivit&s locales. De même, des élections ont été 
organisées r6cernment dans la partie sud de Chypre administrée par les Chypriotes 
grecs. Le Sec&taire g&ral a fait allusion aux élections que les deux parties 
ont organi86ee Bu paragrephe 43 du rapport qu’il a présenté au Conseil de sécurité 
(Wl4490 du 27 mai 1981). 

L’organisation d’élections dans le République turque de Chypre-Nord ne 
compromet en rien les efforts réalises pour parvenir B une solution fédérale dan5 
l’île, ce que le président Denktas a clairement souligné 3 maintes reprises. Ces 
procédure5 d&WCr8tiqUes stabiliseront la structure politique interne de la 
République turque de Chypre-Nord et, ce faisant , renforceront et accroîtront le 
r&le positif de la partie chypriote turque lors des négocAation5 visant à trouver 
une solution ju5te et durable au problbme de Chypre , ce qui ne peut que faciliter 
les efforte déployés dans ce sens. 

Nous voyons ItBl Ce qui pousse 18 pertie chypriote grecque à exiger que la 
partie chypriote turque vive dans un vide politique interne afin, prétend-elle, de 
ne p8s compromettre le5 chances d’une solution, alors qu’elle-mi!tme, la partie 
chypriote grecque, utilise toue les moyens politiques en son pouvoir, 5ur les plans 
interne et externe, y compris des élections, des changements ministériels 
- certains ont eu lieu récemment et sont inconstitutionnels même en vertu de la 
Constitution de 1960 dent elle reconnaît la validité lorsque cela lui convient - 

/ . . . 
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et o*enploie dan4 tous 144 dmaUn44 i ce que Chypre aoit roprirent8e 
unilat6raleumt I, 1Wmmger. c'emt cette pritention, i ravoir que la partie 
chypriote grecque est 14 reul gouverneront l&giti*e de Chypre dan4 14 paya et a 
le&frangere ainmi que l"4&argo Bconomique Ot politique qu'elle a ime& mur 
Chypre-Nord, et non le4 aCXiOn8 politiqueo interne4 du peuple chypriote turc, qui 
ccmpronut le4 peropective8 d'une solution of renforce la division de 1'214. 

VOUS voua souvenez sans doute que le prdsident Denktao, on prdsence de 
H. Kyprianou, vous a dit 8a COnviCtiOn que la tenuo d%lectiono était in&itable et 
qu'elle ne compromettrait en rien un rèqlefwnt n&gocié. vouo avez alor4 lai44( 
entendre que 14 problhm du mandat Ot de8 6lectione oe po8ait au88i b #. Kyprianou. 

J’ai la conviction que VOU8 kudierea l’appel que les Chyprioteo grecs voue 
ont lancé P la lumike de ce qui pr&tAde et que vous n'y verrez qu*uno oiraple 
manoeuvre politique deotin&e b dkourner l'attention du fait que, par leur 
intransigeance et leur mauvaise foi , le8 Chypriotes greco ont dBlib(lr&nent amoindri 
le4 chmces de 8Uds du 8oaumt de New York. 

sinistre des affaires &trang&res 
et de la d6fense do la R&publique 
tUrqu4 de Chypre-Nord, 

(Signb) N4cati Uthfr ERrERUN 
. 

/ . . . 
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PiBce jointe 2 

Rklution adopt6e par lgAasemb16e constituante de la 
Rdpublicue turque de Chypre-Nord le 12 mars 1985 

L’AesemblBe constituante, 

Prenant acte de la D6clatation d’ind&pendance du 15 novembre 1983, qui exprime 
la volont ldgitiue et irr8presSible du peuple chypriote turc0 proclame devant Le 
fmmde et devant l’histoire la création de laEtat independant de la Rbpublique 
turque de Chypre-Nord et, au paragraphe 1 de l”article 22, Stipule que la 
Proclamation de la R&publique turque de Chypre-Nord ngea@che pas* entre deux 
peuples dgaux et leurs administrations , une association sur de nouvelles bases dans 
le cadre d’une fddkation authentique aaie, facilite au contraire les efforts 
r6alis8e dans cette direction en permettant de rdunir les conditions rkessaires b 
la cr6ation d’une f&d&ration, 

ticlare que, comme le proclama la D&claration d’inddpendance, la Constitution 
de la R&publique de Chypre-Nord, qui a dté approuv&e, ne annpromet en rien 
l’inetauration d’une association dans le cadre d’une authentique f666ration 
bicoœmunautaire et bizonale. 

. 


